
Département des Côtes d’Armor  
Arrondissement de Dinan 

Commune de Languédias   

DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA COMMUNE DE LANGUEDIAS 

SEANCE DU MARDI 13 FEVRIER 2018 

: : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : 

L’an deux mil dix-huit, le treize février, à vingt  heures trente minutes, le conseil 

municipal, légalement convoqué, s’est réuni, en session ordinaire sous la présidence de 

Jérémy DAUPHIN, Maire. 

Nombre de conseillers en exercice : 10, Présents : 07,  Votants : 08 

Date de convocation et d’affichage  : 07 Février 2018 

Etaient présents : Jérémy DAUPHIN, Graziella WERNER,  Jean-Yves NEDELLEC, 

Marina DEROUILLAC ,  Anne JEHANNO, Amans GAUSSEL, Christian GICQUEL. 

Etaient Absents : Jérôme THOMAS, Kerry WALLACE (excusée) Hélène DANIEL 

(excusée) 

Pouvoir remis par : Kerry WALLACE à Marina DEROUILLAC 

A été élue secrétaire de séance : Anne JEHANNO 

Adoption du procès-verbal de la précédente  

Monsieur le Maire donne lecture à l’assemblée du procès-verbal de la réunion précédente 

et demande si un complément ou des modifications doivent être apportés. 

Le procès-verbal est  adopté 

Analyse financière et Emprunts 

M. le Maire présente : 

 l’analyse financière qu’il a demandé à M. le Trésorier et la commente (chaque 

conseiller en a été destinataire). 

 L’état de la Dette qui s’élève au 1
er
 janvier 2018 à 444 781.66 €. Il rappelle que  

l’emprunt assainissement dont le capital restant dû au 1
er
 janvier 2018 était  de 

54 458€ a été transféré à Dinan Agglomération qui a repris la compétence 

« Assainissement ». (dette en capital au 1
er
 janvier 2014,  790 990.62 € y compris 

prêt relais lotissement Domaine Pierre DUTHILLEUL). 

Séance du Mardi 13 Février 2018 – 2018/0002-1 Objet : Approbation du Compte de Gestion 

2017 * Budget Commune 

M. le Maire présente à l’assemblée le compte de gestion pour la commune  établi par M. 

le Trésorier de Jugon les lacs pour l’année 2017. Les résultats sont identiques à ceux du 

compte administratif « budget commune ». 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité des membres présents adopte 

le compte de gestion de la commune. 

Séance du Mardi 13 Février 2018 – 2018/0002-2 Objet : Approbation du Compte de Gestion 

2017* Lotissement « Domaine Pierre DUTHILLEUL » 

M. le Maire présente à l’assemblée le compte de gestion pour le lotissement communal 

« Domaine Pierre DUTHILLEUL »  établi par M. le Trésorier de Juron les lacs pour 

l’année 2017. Les résultats sont identiques à ceux du compte administratif « budget 

annexe  lotissement ». 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité des membres présents adopte 

le compte de gestion du lotissement communal « Domaine Pierre DUTHILLEUL ». 

 

Séance du Mardi 13 Février 2018 – 2018/0002-3 Objet : Vote du Compte Administratif 2017* 

Budget Commune 

Le conseil municipal après avoir approuvé le compte de gestion du Trésorier se fait 

présenté par M. Jean-Yves NEDELLEC, adjoint, le compte administratif 2017 dressé par 

M. Jérémy DAUPHIN, Maire : 

Section de FONCTIONNEMENT 

Dépenses 387 654.27 



Recettes 479 725.03 

Excédents  reportés   30 000.00 

Excédent de fonctionnement de clôture 122 070.76  € 

Section d’INVESTISSEMENT 

Déficit 2016   15 147.69 

Dépenses                                                    347 512.27 

Recettes                                                      354 211.47 

Déficit   d’investissement de clôture         8 448.49 € 

 

Reste à réaliser (dépenses)                     58 857.00 € 

Reste à réaliser (recettes)                               28 656.00 €       

   

 Au moment de passer au délibéré et au vote, Monsieur le Maire quitte la salle. 

Le résultat du vote est le suivant 

Votants 7 : Pour 7 *contre *abstention  

Séance du Mardi 13 Février 2018 – 2018/0002-4 Objet : Vote du Compte Administratif 

2017*Lotissement « Domaine Pierre DUTHILLEUL »  

Le conseil municipal après avoir approuvé le compte de gestion du Trésorier se fait 

présenté par M. Jean-Yves NEDELLEC, adjoint, le compte administratif 2017  dressé par 

M. Jérémy DAUPHIN, Maire : 

Section de FONCTIONNEMENT 

Dépenses 101 953.69 

Recettes 101 953.69 

Section d’INVESTISSEMENT 

Dépenses                                    101 953.69                       

Recettes                                      101 953.69      

Au moment de passer au délibéré et au vote, Monsieur le Maire quitte la salle. 

Le résultat du vote est le suivant :  

Votants 7: Pour 7*contre 0*abstention 0 

Séance du Mardi 13 Février 2018 – 2018/0002-5 Objet : Compte 6232 « Fêtes et cérémonies » - 

Dépenses autorisées 

M. le Maire rappelle que chaque conseiller a été destinataire du courriel  en date du 11 

janvier 2018 de M. le Trésorier ainsi que de la fiche  relative à la clarification de 

l'utilisation du compte 6232 "Fêtes et cérémonies".  

Il rappelle les dépenses habituellement effectuées sur ce compte. 

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de M. Maire, en avoir débattu et 

délibéré décide d’imputer les dépenses suivantes : 

 Au compte 6232 « Fêtes et cérémonies », les bouquets pour les évènements 

familiaux (naissances, mariages, noces d’or, décès…), les gerbes des 

commémorations ainsi que l’organisation du repas annuel dit « des personnes 

âgées » (restaurant, fleurs, boissons, alimentation etc.). 

 Au compte 6257 « Réception », les autres dépenses y compris alimentaires pour 

les vins d’honneur, les pots de l’amitié.... 

Séance du Mardi 13 Février 2018 – 2018/0002-6 Objet : CNAS –Participation Commune de 

Saint-Maudez 

Monsieur le Maire rappelle : 

 que l’agent technique, M. Eloi KIROFFO est titulaire sur le grade d’adjoint 

technique territorial sur les communes de Saint-Maudez et de Languédias à 50%,  

 qu’il bénéficie du CNAS (Caisse Nationale d’Action Sociale) depuis son arrivée 

sur la commune de Languédias,  

 que la commune de Languédias a pris en charge à 100 % la cotisation du CNAS. 

Il propose de demander à ce que la commune de Saint-Maudez participe à la cotisation 

annuelle du CNAS à hauteur de 50 %.  

Pour 2018, le montant de la cotisation s’élève à 205.00 € par actif soit 102.50 € le 

montant de la cotisation pour chacune des communes. 



Après avoir entendu l’exposé de M. le Maire, avoir pris connaissance de l’ensemble du 

dossier, en avoir débattu et délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité,  

 Emet un avis favorable concernant la demande de participation auprès de la 

commune de Saint-Maudez à hauteur de 50%. 

 Décide qu’un titre de recettes sera émis annuellement par la commune de 

Languédias. 

Séance du Mardi 13 Février 2018 – 2018/0002-7 Objet Mise en place du RIFSEEP – Régime Indemnitaire 

tenant compte des Fonctions des Sujétions, de l’Expertise, et de l’Engagement Professionnel. 

M. le Maire rappelle les dispositions prises dans la délibération en date du 12 décembre 2017, en autre, 

le maintien du régime indemnitaire en cas de congé maladie, de longue durée, dans les mêmes 

proportions que le traitement principal pendant la totalité de la période. 

Il fait part d’un courriel en date du 08 février 2018 et de la note jointe émanant des services 

préfectoraux rappelant le sort du régime indemnitaire durant un congé de longue maladie ou de longue 

durée. 

Le conseil municipal, après avoir entendu l’exposé de M. le Maire, avoir pris connaissance de tous les 

éléments du dossier, en avoir débattu et délibéré décide de modifier comme suit la délibération en date 

du 12 décembre 2017 pour le paragraphe : 

MODULATION DE L’IFSE DU FAIT DES ABSENCES 
En l’absence de dispositions réglementaires, un agent ne peut pas prétendre au versement de son régime 

indemnitaire pendant sa période de congés pour indisponibilité physique. Il convient de délibérer sur les 

modalités de versement de l’IFSE : 

 En cas de congé maladie ordinaire, de congé pour maladie professionnelle ou accident de 

service/accident du travail :   

L’IFSE est maintenu dans les mêmes proportions que le traitement* 

 En cas de congé de longue maladie, congé de longue durée, congé de grave maladie 

Le versement du régime indemnitaire est suspendu, toutefois, l’agent en maladie 

ordinaire placé rétroactivement en longue maladie, congé de longue durée, congé de 

maladie grave conserve les primes déjà versées pendant le congé de maladie ordinaire. 

 En cas de congés annuels, de congés de maternité ou pour adoption, et de congé paternité, 

l’IFSE est maintenu intégralement. 
*Dans la FPE le principe est que le régime indemnitaire est versé aux agents dans les mêmes conditions et sur les mêmes 

périodes que le traitement (décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au maintien des primes et indemnités des agents 

publics de l’Etat dans certaines situations de congés. 

Délibération du 12 décembre 2017 modifiée 

Mise en place du RIFSEEP – Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions des Sujétions, 

de l’Expertise, et de l’Engagement Professionnel. 

 

Le Conseil Municipal de Languédias 

Sur rapport de Monsieur Jérémy DAUPHIN, Maire,  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment 

son article 20, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale et notamment son article 88, 

Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la 

loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, 

Vu le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités 

des agents publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés, 

Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant 

compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction 

publique de l’Etat, 

Vu le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur 

professionnelle des fonctionnaires territoriaux, 

Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du 



régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel, 

Vu la délibération instaurant un régime indemnitaire en date du 22 janvier 2013 

Vu la délibération en date du 19 septembre 2017 sur la mise en place du RIFSEEP 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 05 Décembre 2017 

Vu le tableau des effectifs, 

Considérant qu’il convient d’instaurer au sein de la commune de Languédias, conformément au 

principe de parité tel que prévu par l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, un régime 

indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 

professionnel (RIFSEEP) en lieu et place du régime indemnitaire existant pour les agents de la 

commune.  

Considérant que ce régime indemnitaire se compose : 
   d’une part obligatoire, l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) liée aux 

fonctions exercées par l’agent 
  et d’une part facultative, le complément indemnitaire annuel (CIA), non automatiquement 

reconductible d’une année sur l’autre puisque lié à la manière de servir de l’agent 
Considérant qu’il convient de définir le cadre général et le contenu de ce régime indemnitaire pour 

chaque cadre d'emplois,  

ADOPTE  les dispositions suivantes :  
ARTICLE 1 : DISPOSITIONS GENERALES A L’ENSEMBLE DES FILIERES  

 LES BENEFICIAIRES 

Le RIFSEEP (IFSE et éventuellement CIA) est attribué : 
  Aux agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel, 
  Ce régime indemnitaire sera également appliqué aux agents contractuels relevant de l’article 

136 de la loi du 26 janvier 1984 et occupant un emploi au sein de la commune, comptant 6 
mois d’ancienneté. 

MODALITES D’ATTRIBUTION INDIVIDUELLE 

 Le montant individuel attribué au titre de l’IFSE, et le cas échéant au titre du CIA, sera librement 

défini par l’autorité territoriale, par voie d’arrêté individuel, dans la limite des conditions prévues par 

la présente délibération.    

CONDITIONS DE CUMUL 

Le régime indemnitaire mis en place par la présente délibération est par principe exclusif de toutes 

autres primes et indemnités liées aux fonctions et à la manière de servir.  

En conséquence, le RIFSEEP ne peut se cumuler avec : 
 la prime de fonction et de résultats (PFR), 
 l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (I.F.T.S.), 
 l’indemnité d’administration et de technicité (I.A.T.), 
 l’indemnité d’exercice de missions des préfectures (I.E.M.P.), 
 la prime de service et de rendement (P.S.R.), 
 l’indemnité spécifique de service (I.S.S.), 
 la prime de fonction informatique 

 l’indemnité de responsabilité des régisseurs d’avances et de recettes 

 l’indemnité pour travaux dangereux et insalubres 

Ce régime indemnitaire pourra en revanche être cumulé avec :  
 l’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple : frais de 

déplacement), 
 les dispositifs d’intéressement collectif, 
 les indemnités différentielles complétant le traitement indiciaire et la GIPA 
 les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, 

astreintes, …), 
 la prime de responsabilité versée aux agents détachés sur emploi fonctionnel 
  l’indemnité forfaitaire complémentaire pour la participation aux consultations électorales 

(IFCE) 
ARTICLE 2 : MISE EN ŒUVRE DE L’IFSE : DETERMINATION DES GROUPES 
DE FONCTIONS ET DES MONTANTS MAXIMA  

CADRE GENERAL 



Il est instauré au profit des cadres d'emplois, visés dans la présente délibération, une indemnité de 

fonctions, de sujétion et d'expertise (IFSE) ayant vocation à valoriser l'ensemble du parcours 

professionnel des agents. 

Cette indemnité repose sur la formalisation de critères professionnels liés aux fonctions exercées d’une 

part, et sur la prise en compte de l’expérience accumulée d’autre part.  

Elle reposera ainsi sur une notion de groupe de fonctions dont le nombre sera défini pour chaque cadre 

d'emplois concerné sans pouvoir être inférieur à 1, et définis selon les critères suivants : 
  Fonctions d'encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception ; 
  Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l'exercice des fonctions ; 
  Sujétions particulières ou degré d'exposition du poste au regard de son environnement 

professionnel. 

Son attribution fera l'objet d'un arrêté individuel de l’autorité territorial notifié à l’agent. 
es agents bénéficiant d’un logement pour nécessité absolue de service bénéficient de plafonds minorés dans la limite de ceux 

prévus pour les fonctionnaires des corps de référence de l’Etat. 

CONDITIONS DE VERSEMENT 

L’IFSE fera l'objet d'un versement mensuel pour l’agent bénéficiant de la refonte du régime 

indemnitaire existant (actuellement IAT versée mensuellement) 

L’IFSE fera l’objet d’un versement annuel pour les agents pour qui le régime indemnitaire est mis en 

place. 

CONDITIONS DE REEXAMEN 

Le montant annuel de l’IFSE versé aux agents fera l'objet d'un réexamen : 
  En cas de changement de fonctions (changement de groupe de fonctions avec davantage 

d’encadrement, de technicité ou de sujétions, ou mobilité vers un poste relevant du même 
groupe de fonctions) ; 

  A minima, tous les 4 ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de l'expérience 
professionnelle acquise par l'agent (cette disposition devrait également être applicable aux 
emplois fonctionnels à l’issue de la première période de détachement) ; 

  En cas de changement de cadre d’emploi suite à une promotion, ou la réussite à un concours. 

PRISE EN COMPTE DE L'EXPERIENCE PROFESSIONNELLE DES AGENTS ET DE 

L’EVOLUTION DES COMPETENCES 

L'expérience professionnelle des agents sera appréciée au regard des critères suivants :   

- Nombre d’années sur le poste occupé ; 

- Nombre d’années dans le domaine d’activité, qui valorise le parcours d’un agent et sa spécialisation ; 

- Capacité de transmission des savoirs et compétences auprès d’autres agents; 

- Formations suivies  

- Initiatives 

CONDITIONS D'ATTRIBUTION 

Bénéficieront de l'IFSE, les cadres d'emplois et emplois énumérés ci-après : 

 Filière administrative 
Arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des adjoints 

administratifs des administrations dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les adjoints administratifs 

territoriaux. 

 

Cadre d’emplois des adjoints administratifs (C) 

Groupes 
De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
 

Montant de l’IFSE 

Plafonds annuels 
réglementaire 

Borne 
inférieure 
(facultative) 

Borne 
supérieure 

Groupe 1 Secrétaire de mairie 7 000€   

     

 

 



Filière technique 
 

Cadre d’emplois des adjoints techniques (C) 

Groupes 
De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant de l’IFSE 

Plafonds annuels 
réglementaire 

Borne 
inférieure 
(facultative) 

Borne 
supérieure 

     

Groupe 2 

 Agents des services techniques 

Agents de service et ménage des écoles et 

cantine (cantinière)  
7 000€   

MODULATION DE L’IFSE DU FAIT DES ABSENCES 
En l’absence de dispositions réglementaires, un agent ne peut pas prétendre au versement de son régime 

indemnitaire pendant sa période de congés pour indisponibilité physique. Il convient de délibérer sur les 

modalités de versement de l’IFSE : 

 En cas de congé maladie ordinaire, de congé pour maladie professionnelle ou 

accident de service/accident du travail :   

o L’IFSE est maintenu dans les mêmes proportions que le traitement* 

 En cas de congé de longue maladie, congé de longue durée, congé de grave 

maladie 

o Le versement du régime indemnitaire est suspendu, toutefois, l’agent 

en maladie ordinaire placé rétroactivement en longue maladie, congé 

de longue durée, congé de maladie grave conserve les primes déjà 

versées pendant le congé de maladie ordinaire. 

 En cas de congés annuels, de congés de maternité ou pour adoption, et de congé 

paternité, l’IFSE est maintenu intégralement. 
*Dans la FPE le principe est que le régime indemnitaire est versé aux agents dans les mêmes conditions et sur les mêmes 

périodes que le traitement (décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au maintien des primes et indemnités des agents 

publics de l’Etat dans certaines situations de congés. 

 
ARTICLE 3: MISE EN ŒUVRE DU CIA : DETERMINATION DES MONTANTS 
MAXIMA DU CIA PAR GROUPES DE FONCTIONS 

CADRE GENERAL 
Il est instauré au profit des agents un complément indemnitaire annuel (CIA) tenant compte de 

l'engagement et de la manière de servir : 

Le versement de ce complément indemnitaire est laissé à l'appréciation de l'autorité territoriale et fera 

l'objet d'un arrêté individuel notifié à l’agent. 

CONDITIONS DE VERSEMENT 

Le CIA fera l'objet d'un versement annuel ou semestriel (ou autre……..). 

Ce complément n’est pas obligatoirement reconductible d’une année sur l’autre. 

PRISE EN COMPTE DE L'ENGAGEMENT  PROFESSIONNEL DES AGENTS ET DE LA 

MANIERE DE SERVIR 

L'engagement professionnel et la manière de servir des agents pris en compte pour l’attribution du 

CIA sont appréciés au regard des critères suivants : 

  L’investissement  

  La capacité à travailler en équipe (contribution au collectif de travail) 
  La fiabilité, la qualité du travail effectué 

  La connaissance de son domaine d’intervention  

  Sa capacité à s’adapter aux exigences du poste 

  L’implication dans les projets du service, la réalisation d’objectifs… 

  Et plus généralement le sens du service public 
Ces critères seront appréciés en lien avec l’entretien d’évaluation professionnelle de l’année N ou de 

l’année N-1 (à préciser) ou de tous autres documents d’évaluation spécifique, etc…). 



CONDITIONS D'ATTRIBUTION 

Le CIA pourra être attribué aux agents relevant des cadres d’emplois énumérés ci-après, dans la limite 
des plafonds suivants, eu égard au groupe de fonctions dont ils relèvent au titre de l’IFSE : 

Filière administrative 
Arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des adjoints 

administratifs des administrations dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les adjoints administratifs 

territoriaux. 

 

Cadre d’emplois des adjoints administratifs (C) 

Groupes 

De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 

(à titre indicatif) 

Montant du CIA 

Plafonds annuels 

réglementaire 

Borne 

inférieure 

(facultative) 

Borne 

supérieure 

Groupe 1 Secrétaire de Mairie 500 €   

     

Filière technique 

Arrêté du 28 avril 2015 pris pour l'application aux corps d'adjoints techniques des administrations de l'Etat des dispositions 

du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 

l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat 
 

Cadre d’emplois des adjoints techniques (C) 

Groupes 

De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 

(à titre indicatif) 

Montant du CIA 

Plafonds annuels 

réglementaire 

Borne 

inférieure 

(facultative) 

Borne 

supérieure 

     

Groupe 2 
Agents des services techniques 

Agents de service et ménage des écoles et cantine (cantinière) 
500 €   

MODULATION DU REGIME INDEMNITAIRE DU FAIT DES ABSENCES 

Le CIA ne sera pas versé aux agents absents pendant les 12 derniers mois  à compter de la date du 

précédent versement. 
ARTICLE 5 : DATE D’EFFET 

La présente délibération prendra effet au 01 Janvier 2018.  

Le montant individuel de l’IFSE et du CI sera décidé par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un 

arrêté. 

Après avoir délibéré, le conseil décide : 
  D’instaurer l’IFSE dans les conditions indiquées ci-dessus 
  D’instaurer le complément indemnitaire dans les conditions indiquées ci-dessus 
  Que les primes et indemnités seront revalorisées automatiquement dans les limites fixées par 

les textes de référence 
  Que les crédits correspondants seront calculés dans les limites fixées par les textes de 

référence et inscrits chaque année au budget. 
ARTICLE 6 : DISPOSITIONS RELATIVES AU REGIME INDEMNITAIRE 
EXISTANT 

A compter de cette même date, sont abrogées : 
 la prime de fonctions et de résultats (PFR) 
 l’indemnité forfaitaire de représentation et de travaux supplémentaires (IFTRS), mises en place 

au sein de la commune  par la délibération n°… en date du …, sont abrogées 



 l'ensemble des primes de même nature liées aux fonctions et à la manière de servir mises en 
place antérieurement au sein de la commune, en vertu du principe de parité, par la délibération 
du 22 janvier 2013 à l’exception de celles-visées expressément à l’article 1er. 

Ce régime indemnitaire pourra en revanche être cumulé avec :  
 l’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple : frais de 

déplacement), 
 les dispositifs d’intéressement collectif, 
 les indemnités différentielles complétant le traitement indiciaire et la GIPA 
 les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, 

astreintes, …), 
 la prime de responsabilité versée aux agents détachés sur emploi fonctionnel 
  l’indemnité forfaitaire complémentaire pour la participation aux consultations électorales 

(IFCE) 
ARTICLE 7 : CREDITS BUDGETAIRES 

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget.  

Séance du Mardi 13 Février 2018 – 2018/0002-8 Objet : Revoyure du contrat départemental de 

territoire 2016-2020 

 M. le Maire  rappelle la nature, les termes et les modalités du contrat départemental de 

Territoire 2016-2020. 

 Celui-ci, mis en œuvre par le Conseil départemental des Côtes d'Armor, constitue 

désormais l'outil principal de collaboration entre le Département, les EPCI et les 

communes pour favoriser le développement et l'aménagement des territoires.  

 Dans le cadre du contrat départemental de territoire 2016-2020 passé entre le 

Département des Côtes d'Armor et les territoires aujourd'hui fusionnés de Dinan 

Agglomération, une enveloppe financière globale d'un montant de 9 863 045€ a été 

attribuée, dont une partie a déjà été consommée, pour réaliser des opérations 

d'investissement. 

 Conformément à l'article 5 du contrat départemental de territoire 2016-2020, une 

possibilité de revoyure de son contenu est prévue à mi-parcours afin de prendre en 

compte des évolutions territoriales et des modifications/annulations/substitutions 

d'opérations inscrites au contrat.  

Suite aux travaux du comité de pilotage dédié à la revoyure, et après concertation avec le 

Conseil départemental, les modifications définitives apportées au contrat départemental 

de territoire 2016-2020, dont la synthèse est jointe, ont été approuvées mutuellement. 

 M. le Maire invite l'Assemblée à prendre connaissance et à délibérer sur ce document de 

synthèse qui présente : 

- les éléments de cadrage (territoire, enveloppe, priorités) ; 

- le tableau phasé et chiffré de l'ensemble des opérations inscrites au contrat révisé ; 

- la présentation des contributions devant être mise en œuvre par le  territoire pour 

accompagner certaines priorités départementales. 

  A l'issue de cet exposé, le Conseil municipal décide de : 

 APPROUVER, suite à la revoyure, les opérations communales inscrites au 

Contrat départemental de Territoire 2016-2020, 

 VALIDER, l'ensemble du projet de contrat départemental de territoire révisé de 

Dinan Agglomération, présenté par M. le Maire, 

 AUTORISER, sur ces bases, M. le Maire,  à signer avec le Conseil 

départemental, l'avenant au Contrat départemental de Territoire 2016-2020. 

Séance du Mardi 13 Février 2018 – 2018/0002-9 Objet : Demande de création d’une 

Zone d’Aménagement Différé (Zone d’Aménagement Différé) sur le secteur du 

centre bourg auprès de Dinan Agglomération 

Monsieur le Maire rappelle la volonté des élus de redynamiser le centre bourg et 

notamment leur volonté de rééquilibrer le bourg en développant le secteur de la place de 

l’église qui prolonge celui de la mairie, et de rendre plus harmonieux le fonctionnement 

du centre-bourg dans son intégralité. En effet, le centre actif du bourg est concentré 

uniquement sur la place de la mairie grâce à des aménagements modernes de type 



parking, plantations, éclairage public, passage protégé et espace public desservant le 

lotissement des granits et l’unique commerce. Il convient donc d’aménager la place de 

l’église, restée en l’état depuis la suppression du cimetière qui a eu lieu au début des 

années soixante, ses abords, et de lier cet endroit à la place de la mairie déjà modernisée, 

Par ailleurs, le projet de redynamisation du centre-bourg est novateur à travers son aspect 

multidimensionnel. Ce projet traitera notamment de : 

 l'aménagement durable, sobre, végétalisé et écologique de notre bourg historique ; 

 la création/ rénovation de logements ; 

 la création/ rénovation de logements locatifs sociaux ; 

 l’adaptation et mise aux normes de la zone d'étude aux personnes à mobilité réduite; 

 l’implication de la population et des acteurs locaux dans une démarche de démocratie 

participative continue ; 

 la création et l’aménagement d'un commerce de proximité (boulangerie envisagée); 

 la création de liaisons douces entre les pôles de la commune ; 

 un projet d'expo / de parcours pédagogique autour des granits bretons ; 

 la baisse de la voirie au profit des piétons ; 

 projets d'animations culturelles et festives périodiques sur la place pour faire vivre et 

faire connaitre les lieux… 

Monsieur le Maire indique que la mise en œuvre de ce projet nécessitera, entre autres, la 

constitution de réserve foncière et propose, à ce titre, de solliciter l’instauration, par 

Dinan Agglomération, d’une zone d’aménagement différé sur le centre bourg au profit de 

la commune. Cette Zone d’Aménagement Différé emporte la création pour 6 ans 

renouvelables d’un droit de préemption sur la majorité des transactions immobilières dans 

son périmètre. 

Le conseil municipal, 

Après avoir entendu le rapport de Monsieur le Maire, 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.2121-29, 

Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.210-1, L.212-1 à L.212-5, L.213-1 

à L.213-18, L.300-1, R.212-1 à R.212-6, R.213-1 à R.213-30, 

Vu le Schéma de Cohérence Territoriale du Pays de Dinan dont fait partie la commune de 

Languédias approuvé par le Comité syndical du 20 février 2014, 

Vu l’arrêté du Préfet des Côtes d’Armor en date du 25 novembre 2016 portant création au 

01 janvier 2017 de la communauté d’agglomération Dinan Agglomération incluant la 

commune de Languédias, 

Vu la délibération du conseil d’agglomération de Dinan Agglomération n°CA-2017-355 

du 13 mars 2017 étendant la prescription de l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme 

Intercommunal à l’ensemble du territoire de l’intercommunalité suite à sa prescription 

initiale le 29 juin 2015, 

Vu la délibération du conseil d’agglomération de Dinan Agglomération n°CA-2017-355 

du 18 décembre 2017 prenant acte du débat sur le Projet d’Aménagement et de 

Développement Durable du Plan Local d’Urbanisme intercommunal en cours 

d’élaboration, 

Vu la délibération du conseil municipal de Languédias du 27 juin 2017 relative à l’appel 

à candidatures « Dynamisme des Bourgs Ruraux », 

Vu la notice de présentation et périmètre de Zone d’Aménagement Différé jointe à la 

présente délibération, 

Considérant que la commune de Languédias a le projet de constituer des réserves 

foncières sur le secteur du centre bourg destiné à la mise en œuvre, dans l’intérêt général, 

de son projet de revitalisation de centre bourg, d’une politique locale de l’habitat et 

d’aménagement, tout en maîtrisant le prix du foncier, 

Considérant que la commune a, sur le secteur du centre bourg, le projet de constituer des 

réserves foncières dont les objectifs sont les suivants : 

- la maîtrise de l’aspect foncier du développement du bourg dans un souci d’économie 

du foncier et d’un aménagement soucieux des principes du développement durable, 



- un suivi du marché immobilier local et la lutte contre la spéculation foncière et 

immobilière, 

- mettre en œuvre le projet de centre bourg et la politique locale de l’habitat, 

Considérant que la Commune de Languédias a intégré la communauté d’agglomération 

Dinan Agglomération, compétente en matière de document d’urbanisme, au 01 janvier 

2017, 

Considérant qu’afin de se doter d’un outil permettant de constituer les réserves foncières 

nécessaires sur ce secteur, il est proposé de solliciter, auprès de la communauté 

d’agglomération Dinan Agglomération, la création d’une Zone d’Aménagement Différé 

sur le secteur du centre bourg (périmètre annexé en pièce jointe), 

Considérant que la création d’une Zone d’Aménagement Différé permet, pendant une 

durée de 6 ans renouvelable une fois, d’exercer un droit de préemption sur la majorité des 

transactions immobilières dans son périmètre,  

Considérant qu’à l’intérieur de ce périmètre de Zone d’Aménagement Différé, le droit de 

préemption sera confié à la Commune et que l’exercice de ce droit pourra éventuellement 

être délégué à une autre personne publique comme l’Etablissement Public Foncier de 

Bretagne, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal par 8 Pour, 0 Contre, 0 Abstention 

SOLLICITE de Dinan Agglomération (et par là même émet un avis favorable) la 

création d’une Zone d’Aménagement Différé destinée à la constitution de réserves 

foncières, celles-ci étant destinées à la mise en œuvre d’une politique locale de l'habitat et 

au projet de redynamisation du centre-bourg, 

AUTORISE le conseil d’agglomération de Dinan Agglomération à prendre une 

délibération motivée prononçant la création de cette Zone d’Aménagement Différé en se 

référant à la notice de présentation ainsi qu’au périmètre de Zone d’Aménagement 

Différé annexés à la présente délibération, 

DEMANDE que la Commune soit désignée comme titulaire du droit de préemption 

dans la Zone d’Aménagement Différé, 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document et à prendre toutes les mesures 

nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

Séance du Mardi 13 Février 2018 – 2018/0002-10 Redynamisation du Centre Bourg - 

Rénovation Petit  Presbytère- Elément de cuisine 

M. Le Maire rappelle les diverses dispositions prises concernant ce dossier et fait part de 

l’achèvement des travaux. Le locataire rentrera dans le logement le 15 février 2018. 

Il propose de faire fixer un meuble de cuisine (élément haut) ainsi qu’une hotte et 

présente le devis (que chaque conseiller a reçu par mail) établi par un artisan local EIRL 

LE CAM Florian, 1 rue de la Vieux Ville à Languédias d’un montant de 1 450€ HT. 

Le conseil municipal, après avoir entendu l’exposé de M. le Maire, avoir pris 

connaissance de l’ensemble des éléments du dossier, en avoir débattu et délibéré,  donne 

son accord par 7 Pour et 1 abstention pour : 

-  confier à l’EIRL LE CAM Florian, jeune artisan de la commune la fourniture et 

la pose d’un élément haut et d’une hotte pour un montant de 1 450€ HT. 

-  D’inscrire cette dépense en investissement à l’opération 193 « Redynamisation 

du centre bourg – Rénovation bâtiment communal » compte 2313. 

-  De donner pouvoir à M. le Maire pour prendre toutes les décisions et signer le 

devis ainsi que tous les documents nécessaires pour mettre en œuvre cette 

décision. 

 

 

 



Séance du Mardi 13 Février 2018 – 2018/0002-11 Objet : Redynamisation du Centre Bourg- 

Aménagement de la place de l’église - Ouverture de crédits 

M. le Maire rappelle les diverses dispositions prises concernant les travaux inscrits à 

l’opération 201  « Redynamisation du Centre Bourg- Aménagement de la place de 

l’église ». 

Il signale que les restes à réaliser sont insuffisants  et sollicite l’autorisation d’ouvrir les  

crédits nécessaires  afin de régler la facture de l’entreprise LEPAGE d’un montant de 

198€ TTC et celle de  l’entreprise ART CAMP d’un montant de 1 464€ TTC. 

Le conseil municipal, après avoir entendu l’exposé de M. Le Maire, en avoir débattu et 

délibéré,  donne son accord pour : 

 Ouvrir les crédits nécessaires pour le paiement des factures désignées ci-dessus, 

crédits qui seront repris lors du vote du budget primitif de 2018. 

 Pouvoir à M. le Maire pour mettre en œuvre cette décision. 

Séance du Mardi 13 Février 2018 – 2018/0002-12 Objet : Médaille de la Commune 

M. le Maire rappelle : 

 Que les communes peuvent décerner « La Médaille de la Commune » destinée à 

récompenser des fait marquants comme l’acte de bravoure, un service, le 

bénévolat, un acte remarquable…effectués par un ou des habitants de la 

commune. 

 Que ce sujet avait été évoqué en questions diverses lors de la précédente réunion. 

Il présente les devis qu’il a en sa possession et demande à chacun de s’exprimer. 

Le conseil municipal, après avoir entendu l’exposé de M. Le Maire, en avoir débattu et 

délibéré décide : 

 De retenir le modèle « Epoxy » proposé par la société SEDI d’Uzès. 

 Que le montant de cette acquisition devra  être inférieur à 350 €. 

Quant aux conditions d’obtention de la « Médaille de la Commune, elles seront définies 

lors d’une prochaine réunion. 

Séance du Mardi 13 Février 2018 – 2018/0002-13 Objet : APPROBATION PROTOCOLE 

Appel à Candidatures « Dynamisme des centres villes et bourgs ruraux » 

Cycle opérationnel 

 

Au terme de l’appel à candidatures « dynamisme des bourgs ruraux et des villes en 

Bretagne » lancé en mars dernier par l’État, la Région Bretagne, l’Établissement public 

foncier de Bretagne et la Caisse des Dépôts, 208 projets ont été présentés. Le caractère 

innovant, l’expérimentation et les perspectives d’essaimage ont guidé les partenaires dans 

le choix des 60 projets soutenus.   

Monsieur le Maire rappelle le projet global de la municipalité : 

 de réaliser l’aménagement de la place de l’église,   

 de rendre le centre du bourg actif 

 de rechercher à rééquilibrer  le bourg en développant le secteur de la place de 

l’église qui prolonge celui de la mairie afin de rendre plus harmonieux le 

fonctionnement du centre-bourg dans son intégralité. Ainsi, il sera réalisé un lien 

réel entre la mairie, l’école, l’espace intergénérationnel et le commerce. 

 qui est novateur à travers son aspect multidimensionnel qu'il représente.  Ce 

projet traitera  de : 

- l'aménagement durable, sobre, végétalisé et écologique de notre bourg 

historique ; 

- la création/ rénovation de logements (communaux et politique 

d'accompagnement des logements privés) ; 

-  l’adaptation et mise aux normes de la zone d'étude au PMR ; 

- l’implication de la population et des acteurs locaux dans une démarche de 

démocratie participative continue ; 



- la création et l’aménagement d'un commerce de proximité ; 

-  liaisons douces entre les pôles de la commune ; 

- projet d'expo / de parcours pédagogique autour des granits bretons ; 

-  aucune emprise foncière ; 

-  baisse de la voirie au profit des piétons ; 

- projets d'animations culturelles et festives périodiques sur la place pour faire 

vivre et faire connaitre les lieux… 

Le projet déposé pour la commune de Languédias au titre de cet appel à candidatures 

« dynamisme des bourgs ruraux et des villes en Bretagne », en phase opérationnelle, a été 

retenu et pourra bénéficier d’une dotation maximale de 176 718  €.  

Afin de concrétiser cet engagement, la commune est invitée à signer avec les partenaires 

que sont l’État, la Région Bretagne, l’Établissement public foncier de Bretagne, la Caisse 

des Dépôts et des Consignations ainsi que Dinan Agglomération un protocole d’accord 

commun précisant le plan d’action, la ventilation de l’aide par financeur(s) et par 

opération, les engagements de chacun pour assurer la bonne réussite et le suivi du projet.  

A ce protocole vont s’ajouter le plan de financement global, les fiches opérations et une 

note précisant la composition du dossier de subvention et les adresses des services 

instructeurs des partenaires.  

Pour chaque opération, la commune sera attentive au dépôt par la maîtrise d’ouvrage 

concernée d’un dossier de subvention à l’adresse du partenaire financeur cité dans le 

protocole. 

Il vous est donc proposé de formaliser la demande d’accompagnement de notre 

collectivité auprès des partenaires de l’appel à candidatures « dynamisme des bourgs 

ruraux et des villes en Bretagne » à approuver :  

- le protocole cadre ; 

- le plan de financement global ; 

- les fiches opérations ; 

- la note précisant le circuit de dépôt des dossiers de subvention 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 5210-1 à L 

5210-4 et L 5211-1 à L 5211-62, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2121-29 à 

L 2121-34, 

Vu la délibération du Conseil municipal, en date du 27 Juin 2017, se prononçant 

favorablement sur le dossier tel que présenté dans le cadre de l’appel à projets 

« Dynamisme des bourgs ruraux et des villes en Bretagne »,   

Vu le courrier de Dinan Agglomération, en date du 28 juin 2017, affirmant le soutien à la 

commune de Languédias par sa candidature à l’appel à projets « Dynamisme des bourgs 

ruraux et des villes en Bretagne », 

Considérant la nécessité de conclure un protocole cadre avec les partenaires que sont 

l’État, la Région Bretagne, l’Établissement public foncier de Bretagne, la Caisse des 

Dépôts et Dinan Agglomération  pour la réalisation du plan d’action sur l’attractivité du 

centre. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

APPROUVE ledit protocole cadre avec les partenaires que sont l’État, la Région 

Bretagne, l’Établissement public foncier de Bretagne, la Caisse des Dépôts et Dinan 

Agglomération et AUTORISE Monsieur le Maire à le signer ainsi que tout document 

nécessaire à son exécution, 

AUTORISE Monsieur le Maire à déposer les dossiers de subvention aux partenaires 

citées afin de bénéficier de leur soutien technique et financier ou de veiller au dépôt des 

dossiers de subvention par les maîtrises d’ouvrage des opérations,  

AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de 

la présente délibération. 



Séance du Mardi 13 Février 2018 – 2018/0002-14Objet : Subvention REGION  dans le cadre de 

l'appel à projet -  "Redynamisation des  bourgs ruraux". 

M. le Maire rappelle : 

 que la candidature de la commune a été retenue au titre des  Appels à 

candidatures « Dynamisme des centres villes et bourgs ruraux » initiés par l’Etat, 

la Région, l’Etablissement Public Foncier de Bretagne et la Caisse des dépôts. 

 Que par délibération en date du 18 janvier 2018, le conseil a validé  le plan 

prévisionnel de financement modifié en fonction des dernières évolutions 

envisagées pour la phase 2 et 3. 

Il précise : 

 qu’il est nécessaire de déposer une  demande de subvention au titre de la Région 

dans le cadre de l’appel à projet dynamisme des bourgs ruraux et villes - cycle 

opérationnel. 

Le conseil municipal, qui à chaque réunion est tenu au courant de l’évolution des 

dossiers, qui a adopté le plan de financement global joint en annexe,  après avoir 

entendu l’exposé de M. le Maire, avoir pris connaissance de tous les éléments du 

dossier, en avoir débattu et délibéré, à l’unanimité des membres présents : 

-  Donne pouvoir à M. le Maire pour déposer le dossier de demande de 

subvention auprès des services de la Région  dans le cadre de l’appel à projet 

dynamisme des bourgs ruraux et villes – cycle opérationnel. 

-  Autorise Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération. 

Séance du Mardi 13 Février 2018 – 2018/0002-15 Objet : Subvention FNADT dans le cadre de 

l'appel à projet - "Redynamisation des  bourgs ruraux". 

M. le Maire rappelle : 

 que la candidature de la commune a été retenue au titre des  Appels à 

candidatures « Dynamisme des centres villes et bourgs ruraux » initiés par l’Etat, 

la Région, l’Etablissement Public Foncier de Bretagne et la Caisse des dépôts. 

 Que par délibération en date du 18 janvier 2018, le conseil a validé  le plan 

prévisionnel de financement modifié en fonction des dernières évolutions 

envisagées pour la phase 2 et 3. 

Il précise : 

 qu’il a reçu des services préfectoraux un formulaire de demande de subvention 

au titre du Fonds National d’Aménagement du Territoire dans le cadre de l’appel 

à projet dynamisme des bourgs ruraux et villes. 

 Que cette aide financière est sollicitée pour la phase 3. 

Il rappelle : 

 que la phase n° 3 du  projet de redynamisation de notre centre bourg concerne la 

création d’un commerce de proximité (boulangerie dans un bâtiment communal) 

avec l’aménagement d’une zone PMR à proximité, la rénovation d’un 

appartement communal et l’acquisition éventuelle de l’habitation adjacente au 

commerce et à ce logement en partenariat avec l'Etablissement Public Foncier. 

 Les intérêts économiques et l’impact du projet 

 Le calendrier prévisionnel de l’opération (phase 3) à savoir : 

 Date de commencement d’exécution : Avril 2018 

 Date de début des travaux : Juin 2018 

 Durée des travaux : 12 mois 

 Date de fin de réalisation : Juin 2019 

 

 

 



 Le plan de financement prévisionnel  Phase 3 : 

Dépenses Recettes 

Aménagement de la zone du 

commerce, création d'un 

commerce de proximité et 

rénovation / acquisition 

d'habitations adjacentes  

 

 

95 000.00 € HT 

Etat (appel à projet) 

Région Bretagne (appel à 

projet)  

Commune (fond propre) 

46 000.00€ 

 

26 718.00€ 

22 282.00€ 

Total 95 000,00€ HT Total 95 000,00 € 

Le conseil municipal, qui à chaque réunion est tenu au courant de l’évolution des 

dossiers, qui a adopté le plan de financement global, après avoir entendu l’exposé de M. 

le Maire, avoir pris connaissance de tous les éléments du dossier, en avoir débattu et 

délibéré, à l’unanimité des membres présents : 

-  Approuve  le dossier présenté : Calendrier et Plan de Financement  et le valide. 

-  Donne pouvoir à M. le Maire pour déposer le dossier de demande de 

subvention auprès des services de l’Etat, au titre du Fonds National 

d’Aménagement du Territoire dans le cadre de l’appel à projet dynamisme des 

bourgs ruraux et villes. 

-  Autorise Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération. 

Séance du Mardi 13 Février 2018 – 2018/0002-16 Objet : Redynamisation des  bourgs ruraux 

Subvention au titre des Amendes de   Police 

M. le Maire rappelle : 

 que la candidature de la commune a été retenue au titre des  Appels à 

candidatures « Dynamisme des centres villes et bourgs ruraux » initiés par l’Etat, 

la Région, l’Etablissement Public Foncier de Bretagne et la Caisse des dépôts. 

 Que par délibération en date du 18 janvier 2018, le conseil a validé  le plan 

prévisionnel de financement modifié en fonction des dernières évolutions 

envisagées pour la phase 2 et 3. 

Il rappelle : 

 que la phase n° 2 du  projet de redynamisation du centre bourg concerne : 

L’Aménagement de voirie et du carrefour central du bourg, complément de 

l’aménagement de la place de l’église 

 Les intérêts économiques et l’impact du projet 

 Le calendrier prévisionnel de l’opération (phase 2) à savoir : 

 Date de commencement d’exécution : Janvier 2018 

 Date de début des travaux :Février 2018 

 Durée des travaux : 24 mois 

 Date de fin de réalisation : Janvier 2020 

 Le plan de financement prévisionnel  Phase 2 : 

Dépenses Recettes 

Aménagement de voirie et 

du carrefour central du 

bourg, complément de 

l’aménagement de la place 

de l’église 

 

 

145 000.00 € 

 

Région Bretagne (appel à 

projet) 

Conseil Départemental 

(amendes de police + 

voirie) 

Commune (fond propre) 

 

92 000.00€ 

 

24 000.00€ 

 

29 000.00€ 

Total 145 000.00€ HT Total 145 000,00 € 

 



Le conseil municipal, qui à chaque réunion est tenu au courant de l’évolution des 

dossiers, qui a adopté le plan de financement global, après avoir entendu l’exposé de M. 

le Maire, avoir pris connaissance de tous les éléments du dossier, en avoir débattu et 

délibéré, à l’unanimité des membres présents : 

-  Approuve  le dossier présenté : Calendrier et Plan de Financement  et le valide. 

-  Donne pouvoir à M. le Maire pour déposer le dossier de demande de 

subvention auprès des services du Conseil Départemental, au titre des Amendes 

de Police. 

-  Autorise Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération. 

Séance du Mardi 13 Février 2018 – 2018/0002-17Aménagement de voirie et du carrefour 

central du bourg, complément de l’aménagement de la place de l’église  

 Phase 2 - Bureau d’études 

M. le Maire rappelle : 

 les dispositions prises concernant l’ensemble de ce dossier. 

  que par délibération en date du 12 décembre,  il a été décidé de valider la 

proposition de l’ADAC pour le recrutement d’un bureau d’études pour la 

réalisation d’une partie de la phase 2. 

 Que la procédure a été lancée en deux phases : 

o Une phase de sélection fondée sur l’analyse des compétences, références 

et moyens. 

o Une phase de choix des lauréats. 

 Que la commission d’ouverture et d’analyse des candidatures s’est réunie le 

Lundi 12 Février 2018 à 13 h 30. 

 Que 5 candidatures ont été déposées dans les délais impartis,  

Il fait part de l’analyse des candidatures et de la conclusion qui est de retenir la 

participation à la 2
ème

 phase (offres et auditions) des trois candidats suivants : 

 AGPU- 308 rue des Frères Fleury  44  470 Mauves sur Loire 

 NICOLAS ASSOCIES – 37 Rue Henri le Vezouet 22604 Loudéac 

 INERMIS – 3 La Channais – 22 490 Plouer sur Rance. 

Le conseil municipal, après avoir entendu l’exposé de M. Le Maire, avoir pris 

connaissance de tous les éléments du dossier, en avoir débattu et délibéré : 

- Prend acte et valide le choix de la commission. 

- Donne pouvoir à M. Le Maire pour signer tous les documents avec le bureau 

d’études qui aura été retenu à l’issue de la 2
ème

 phase. 

Dinan Agglomération 

M. le Maire fait part des diverses réunions auxquelles il a assisté. 

Questions diverses 

Entretien chemins voirie 

M. le Maire signale que les travaux de remise en état des écoulements d’eaux pluviales au 

village de Launay Renault (travaux qui ont dû être réalisés en urgence, un des riverains 

était inondé) se montent à 1500€ TTC. 

Il signale également qu’il est nécessaire de remettre en état le chemin d’accès à l’école et 

autour du vestiaire, que cette intervention s’élève à 1740€ TTC. 

Le conseil prend acte, ces travaux seront payer en fonctionnement puisqu’il s’agit 

d’entretien. 

Service civique 

M. le Maire informe l’assemblée que la jeune volontaire en service civique a trouvé un 

emploi et de ce fait, elle quittera sa mission début mars. 



Il propose à chacun de réfléchir sur la suite à donner, soit reprendre un jeune en service, 

soit confier le pilotage et l’animation d’un jardin pédagogique à un animateur 

M. Christian GICQUEL est chargé de rendre contact avec  Mme Anaïs HUBERT afin 

qu’elle vienne exposer lors de la prochaine réunion de conseil du 13 mars ses projets. 

L’ordre du jour étant clos, aucune autre question diverse abordée,  

La séance est levée à 22 h 30. 

Ainsi délibéré en séance, les jour, mois et an que dessus. 

Le Maire, Jérémy DAUPHIN 

 

 

 

 

 
Adoption du procès-verbal de la précédente  

Analyse financière et Emprunts 

Séance du Mardi 13 Février 2018 – 2018/0002-1 Objet : Approbation du Compte de Gestion 2017 * 

Budget Commune 

Séance du Mardi 13 Février 2018 – 2018/0002-2 Objet : Approbation du Compte de Gestion 2017* 

Lotissement « Domaine Pierre DUTHILLEUL » 

Séance du Mardi 13 Février 2018 – 2018/0002-3 Objet : Vote du Compte Administratif 2017* Budget 

Commune 

Séance du Mardi 13 Février 2018 – 2018/0002-4 Objet : Vote du Compte Administratif 2017*Lotissement 

« Domaine Pierre DUTHILLEUL »  

Séance du Mardi 13 Février 2018 – 2018/0002-5 Objet : Compte 6232 « Fêtes et cérémonies » -  

Séance du Mardi 13 Février 2018 – 2018/0002-6 Objet : CNAS –Participation Commune de Saint-

Maudez 

Séance du Mardi 13 Février 2018 – 2018/0002-7 Objet Mise en place du RIFSEEP – Régime 

Indemnitaire tenant compte des Fonctions des Sujétions, de l’Expertise, et de l’Engagement 

Professionnel. 

Objet : Revoyure du contrat départemental de territoire 2016-2020 

Séance du Mardi 13 Février 2018 – 2018/0002-9 Objet : Demande de création d’une Zone 

d’Aménagement Différé (Zone d’Aménagement Différé) sur le secteur du centre bourg auprès de 

Dinan Agglomération 

Séance du Mardi 13 Février 2018 – 2018/0002-10 Redynamisation du Centre Bourg - Rénovation Petit  

Presbytère- Elément de cuisine 

Séance du Mardi 13 Février 2018 – 2018/0002-11 Objet : Redynamisation du Centre Bourg- 

Aménagement de la place de l’église - Ouverture de crédits 

Séance du Mardi 13 Février 2018 – 2018/0002-12 Objet : Médaille de la Commune 

Séance du Mardi 13 Février 2018 – 2018/0002-13 Objet : APPROBATION PROTOCOLE 

Appel à Candidatures « Dynamisme des centres villes et bourgs ruraux » 

Cycle opérationnel 

Séance du Mardi 13 Février 2018 – 2018/0002-14Objet : Subvention REGION  dans le cadre de l'appel à 

projet -  "Redynamisation des  bourgs ruraux". 

Séance du Mardi 13 Février 2018 – 2018/0002-15 Objet : Subvention FNADT dans le cadre de l'appel à 

projet - "Redynamisation des  bourgs ruraux". 

Séance du Mardi 13 Février 2018 – 2018/0002-16 Objet : Redynamisation des  bourgs ruraux 

Subvention au titre des Amendes de   Police 

Séance du Mardi 13 Février 2018 – 2018/0002-17Aménagement de voirie et du carrefour central du 

bourg, complément de l’aménagement de la place de l’église  

 Phase 2 - Bureau d’études 

Dinan Agglomération 

Questions diverses : Entretien chemins voirie * Service civique 
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